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Definitions

CHAPTER R.24

CHAPITRE R.24

Rentai Housing Protection Act

Loi sur la protection des logements
locatifs

1. In this Act,
"co-operative" means a rentai property that
is,
(a) ultimately owned or leased or otherwise held, directly or indirectly, by
more than one person where any such
person, or a person claiming under
such person, has the right to present
or future exclusive possession of a unit
in the rentai property and, without
restricting the generality of the foregoing, includes a rentai property that is
owned or leased or otherwise held in
trust or that is owned or leased or otherwise held by a partnership or limited
partnership as partnership property,
where any trustee, beneficiary, partner, general partner or limited partner, or other person claiming under
such trustee, beneficiary, partner, general partner or limited partner, has the
right to present or future exclusive
possession of a unit in the rentai property, or
(b) ultimately owned or leased or otherwise held, directly or indirectly, by a
corporation having more than one
shareholder or member, where any
such shareholder or member, or a person claiming under such shareholder
or member, by reason of the ownership of shares in or being a member of
the corporation, has the right to
present or future exclusive possession
of a unit in the rentai property,
but does not include a non-profit co-operative housing corporation as defined in the
Residential Rent Regulation Act; ("coopérative")
" co-operative interest holder" means a person who has an interest in a co-operative
or is a shareholder or member of a corporation that has an interest in a co-operative; ("détenteur d'un intérêt dans une
coopérative")
" Minister" means the Minister of Housing;
("ministre")

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«bien locatif» Immeuble ou ensemble d'immeubles connexes, à l'exclusion des condominiums, qui comporte un logement locatif
ou plus. («rentai property»)
«Conjoint» Conjoint au sens de la définition
de ce terme à l'article 1 de la Loi sur la
location immobilière. («spouse»)
«Coopérative» Selon le cas , bien locatif:
a) dont sont véritablement propriétaires
plusieurs personnes, que plusieurs personnes prennent à bail ou que plusieurs personnes détiennent à un autre
titre, même indirectement, lorsqu'une
de ces personnes, ou un de ses ayants
droit, a droit à la possession exclusive,
actuelle ou future, d'un logement du
bien locatif. S'entend notamment d'un
bien locatif détenu en fiducie par voie
de propriété, de location à bail ou
autrement, ou encore d'un bien locatif
que possède, prend à bail ou détient à
un autre titre une société en nom collectif ou une société en commandite en
tant que bien de la société, lorsqu'un
de ses fiduciaires, bénéficiaires, associés, commandités ou commanditaires,
ou un ayant droit de ceux-ci, a droit à
la possession exclusive, actuelle ou
future, d'un logement du bien locatif,
b) dont est véritablement propriétaire
une personne morale comportant plusieurs actionnaires ou membres, que
prend à bail une telle personne morale
ou que détient à un autre titre une
telle personne morale, même indirectement, lorsque ces actionnaires ou
membres, ou un de leurs ayants droit,
ont droit de ce fait à la possession
exclusive, actuelle ou future, d'un
logement du bien locatif.
La présente définition exclut la coopérative
de logement sans but lucratif, au sens de la

Loi sur la réglementation des loyers d'habitation. ( «Co-operative»)
«détenteur d'un intérêt dans une coopérative» Personne ayant un intérêt dans une
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" Ministry" means the Ministry of Housing;
("ministère")
" municipality" means a city, town, village,
improvement district or township; ("municipalité")
"person" includes an individual, sole proprietorship, partnership, limited partnership,
unincorporated association, unincorporated
syndicate, unincorporated organization,
trust, body corporate, and a natural person
in his or her capacity as trustee, executor,
administrator or other legal representative;
("personne")
" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
"regulations" means regulations made under
this Act; ("règlements")
" related group of buildings" means buildings
that are under the same ownership and on
the same parce! of land as defined in section 46 of the Planning Act; ("ensemble
d'immeubles connexes" )
" rentai property" means a building or related
group of buildings containing one or more
rentai units, but does not include a condominium; ("bien locatif')
"rentai unit" means premises used as rented
residential premises and includes premises
that have been used as rented residential
premises and are vacant; (" logement locatif')
" rented residential premises" includes a
room in a boarding house or Iodging
house; ("locaux d'habitation loués")
" spouse" means a spouse as defined in section 1 of the Landlord and Tenant Act.
("conjoint") 1989, c. 31, s. 1.

coopérative ou qui est actionnaire ou
membre d'une personne morale ayant un
intérêt dans une coopérative. («cooperative interest holder»)
«ensemble d'immeubles connexes» Immeubles ayant Je même propriétaire et situés
sur la même parcelle de terrain au sens de
la définition de ce terme à l'article 46 de la
Loi sur l'aménagement du territoire.
( «related group of buildings»)
«locaux d'habitation loués» S'entend notamment d'une chambre dans une pension ou
un meublé. («rented residential premises»)
«logement locatif» Locaux utilisés en tant
que locaux d'habitation loués, y compris
les locaux vacants qui ont déjà été utilisés
en tant que locaux d'habitation loués.
(«rentai unit»)
«ministère» Le ministère du Logement.
( «Ministry»)
«ministre» Le
(«Minister»)

ministre

du

Logement.

«municipalité» Cité, ville, village, district en
voie d'organisation ou canton. («municipality»)
«personne» S'entend notamment d'un particulier, d'une entreprise à propriétaire unique, d'une société en nom collectif, d'une
société en commandite, d'une association
sans personnalité morale, d'un syndicat
sans personnalité morale, d'un organisme
sans personnalité morale, d'une fiducie,
d'une personne morale et d'une personne
physique en sa qualité de fiduciaire,
d'exécuteur testamentaire, d'administrateur successoral ou d'autre ayant droit.
(«person»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
1989, chap. 31, art. 1.

APPLICATION OF Acr

CHAMP D'APPLICATION DE LA LOI

Application
of Act

2.-(l) This Act applies to rentai property
situate in any municipality in Ontario, except
a municipality that is exempted by the regulations, despite any other Act and des pite
any agreement to the contrary.

2 (1) La présente loi s'applique à tout
bien locatif situé dans une municipalité de
!'Ontario, sauf si la municipalité fait l'objet
d'une exemption aux termes des règlements,
et ce malgré toute autre loi et malgré tout
accord à l'effet contraire.

Champ d'application de
la loi

Idem

(2) Despite subsection (1), this Act a pp lies
to rentai property situate in any municipality
in Ontario in respect of a proposed conversion of rentai property to a co-operative or
condominium. 1989, c. 31, s. 2.

(2) Malgré le paragraphe (1), la présente
loi s'applique aux biens locatifs situés dans
une municipalité de !'Ontario qui font l'objet
d'un projet de conversion en coopérative ou
en condominium. 1989, chap. 31, art. 2.

Idem

Exemptions

3.-(1) This Act, or such part or parts
thereof as are specified in the regulations,
does not apply to rentai units or rentai properties or categories thereof that are exempted

3 (1) La présente loi, ou une ou plusieurs parties de celle-ci, selon ce que précisent les règlements, ne s'applique pas aux
logements locatifs ou aux biens locatifs, ou

Non-applicalion
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by the regulations for such general or special
purposes as are specified therein.

aux catégories de ceux-ci qui font l'objet
d'une exemption aux termes des règlements,
aux fins générales ou particulières qui s'y
trouvent précisées.

Idem

(2) A rentai property is exempt from this
Act if the number of residential units in the
property, including the number of rentai
units, is four or fewer.

(2) Un bien locatif est soustrait à l'application de la présente loi si le nombre de logements qu'il comporte, y compris le nombre
de logements locatifs, est égal ou inférieur à
quatre.

Idem

Exception

(3) Subsection (2) does not apply in
respect of a proposed conversion of rentai
property to a condominium.

Exception

Exemption

(4) This Act does not apply to premises
that have been used as rented residential
premises and are vacant if,

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas au
bien locatif qui fait l'objet d'un projet de
conversion en condominium.
(4) La présente loi ne s'applique pas aux
locaux qui ont été utilisés en tant que locaux
d'habitation loués et qui sont vacants si :

(a) immediately before becoming vacant,
the premises were used as something
other than rented residential premises;
and

a) d'une part, immédiatement avant de
devenir vacants, ils étaient utilisés
autrement qu'à titre de locaux d'habitation loués;

(b) the premises were converted to the use
referred to in clause (a) without contravening this Act or a predecessor
thereof. 1989, c. 31, s. 3.

b) d'autre part, ils ont été convertis en
vue de servir à l'usage visé à l'alinéa a)
sans qu'il soit contrevenu à la présente
loi ou à une loi que celle-ci remplace.
1989, chap. 31, art. 3.

Prohibition

PROHIBITIONS

INTERDICTIONS

rentai property, or part
thereof, shall be,

4 (1) Sauf avec l'approbation du conseil
de la municipalité dans laquelle se trouve le
bien, nul bien locatif ou partie de celui-ci ne
peut être:

4.-(1) No

(a) demolished;

a) démoli;

(b) converted to use as a condominium,
co-operative, hotel, motel, tourist
home, inn or apartment hotel, or to
any use for a purpose other than
rentai property; or

b) converti en condominium, en coopérative, en hôtel, en motel, en maison de
chambres pour touristes, en auberge
ou en résidence hôtelière ni être
affecté à un usage autre que celui de
bien locatif;

(c) renovated or repaired if,

c) rénové ou réparé si, selon le cas:

(i) a tenant is in possession of a
rentai unit and vacant possession
of the rentai unit would be
required, or

(i) un locataire occupe un logement
locatif et que la libre possession
de ce logement locatif soit nécessaire,

(ii) the repair or renovation is to a
vacant rentai unit and is so extensive that, were the rentai unit
occupied, vacant possession of
the unit would be required,

(ii) les réparations ou les travaux de
rénovation doivent être effectués
dans un logement locatif vacant
et sont si importants que, si le
logement locatif était occupé, la
libre possession du logement
serait nécessaire.

by any persan unless the council of the
municipality in which the property is situate
approves of the demolition, conversion, renovation or repair.
Where
cl. (1) (b)
does not
apply

(2) Clause (1) (b) does not apply so as to
require the approval of the council of the
municipality if the conversion of rentai property, or part thereof, is to use for the purposes of occupation by,

(2) La nécessité d'obtenir l'approbation du
conseil de la municipalité aux termes de l'alinéa (1) b) ne s'applique pas si la conversion
du bien locatif, ou d'une partie de celui-ci, a
pour but l'occupation des lieux par les personnes suivantes, selon le cas:

Exemption

Interdiction

Cas où l'ai.
(1) b) ne

s'applique pas
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(a) a persan referred to in section 103 of
the Landlord and Tenant Act, except
that approval is required where the
occupation is pursuant to a notice of
termination given on the grounds set
out in that section if,

a) une personne visée à l'article 103 de la

(i) another notice of termination has
been given on the grounds set
out in the said section 103 in
respect of any rentai unit in the
rentai property and the tenant
thereof has vacated the premises
pursuant to that other notice,
unless three years have passed
since the date the other notice
was specified to be effective, or

(i) un autre avis de résiliation a été
donné pour les motifs énoncés à
l'article 103 de la loi à l'égard
d'un logement locatif du bien
locatif et que son locataire a
quitté les lieux conformément à
cet autre avis, à moins que trois
ans ne se soient écoulés depuis la
date à laquelle il était stipulé que
l'autre avis entrerait en vigueur,

(ii) within any sixty-day period,
notices of termination are given
on the grounds set out in the said
section 103 in respect of any two
or more rentai units in the rentai
property, and the occupation of
the rentai units is to be by a persan or persans referred to in the
said section 103;

(ii) dans un délai de soixante jours,
des avis de résiliation sont donnés pour les motifs énoncés à
l'article 103 de la loi à l'égard de
deux logements locatifs du bien
locatif ou plus, lesquels doivent
être occupés par la ou les personnes visées à l'article 103 de la loi;

(b) a persan who, by reason of being a cooperative interest holder has the right
to present or future exclusive possession of a unit in the co-operative, if
the co-operative did not result from a
conversion from rentai property or,
where any such conversion took place,
the conversion was not in contravention of this Act or a predecessor
thereof; or

b) une personne qui, du fait qu'elle est
détentrice d'un intérêt dans une coopérative, a droit à la possession exclusive, actuelle ou future, d'un logement
de la coopérative, si la coopérative ne
résulte pas de la conversion du bien
locatif ou, s'il y a eu une telle conversion, elle a été effectuée sans qu'il soit
contrevenu à la présente loi ou à une
loi que celle-ci remplace;

(c) the spouse or a child or parent of the
person mentioned in clause (b) or a
child or parent of the spouse of that
persan.

c) le conjoint, un enfant ou le père ou la
mère de la personne mentionnée à
l'alinéa b) ou un enfant ou le père ou
la mère du conjoint de cette personne.

(3) Clauses (1) (a) and (b) do not apply so
as to require the approval of the council of
the municipality where the demolition or
conversion affects only those portions of a
rentai property in which no residential units
are situate and in relation to which no vacant
possession of a rentai unit is required.

(3) La nécessité d'obtenir l'approbation du
conseil de la municipalité aux termes des alinéas (1) a) et b) ne s'applique pas si la
démolition ou la conversion ne touche que
les parties du bien locatif dans lesquelles ne
se trouve aucun logement et à l'égard desquelles la libre possession d'un logement
locatif du bien locatif n'est pas nécessaire.

Cas où les al.
(1) a) Cl b)
ne s'appliquent pas

Apartment
hot el

( 4) For the purposes of this section, a
building or part of a building shall be
deemed to be an apartment hotel if it contains transient living accommodation which
has self-contained bathroom and kitchen
facilities and in respect of which accommodation the prescribed criteria are met. 1989,
C. 31, S. 4.

(4) Pour l'application du présent article,
un immeuble, ou une partie d'un immeuble,
est réputé une résidence hôtelière s'il comporte un logement transitoire doté d'une
salle de bain et d'une cuisine indépendantes
et que ce logement satisfait aux critères prescrits. 1989, chap. 31, art. 4.

Résidence
hôtelière

Approval
required for
severance

S.-{l) No consent shall be given under
subsection 53 (1) of the Planning Act in
respect of a rentai property unless the council of the municipality in which the property
is situate approves of the consent.

S (1) Aucune autorisation ne peut être
accordée en vertu du paragraphe 53 (1) de la
Loi sur /'aménagement du territoire à l'égard
d'un bien locatif, à moins que le conseil de la

Approbation
exigée en cas
de séparation

Where
cl. (1) (a)

and (b)
do no! apply

Loi sur la location immobilière.
Cependant, cette approbation est exigée lorsque l'occupation se poursuit
malgré un avis de résiliation donné
pour les motifs énoncés à cet article si,
selon le cas :

PROTECTION DES LOGEMENTS LOCATIFS
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municipalité dans laquelle se trouve le bien
n'approuve l'autorisation.
Condilional
consent

(2) Nothing in subsection (1) prevents a
consent being given that is conditional on the
approval of the council of the municipality
being obtained. 1989, c. 31 , s. 5.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'empêcher que soit accordée une autorisation dont l'obtention dépend de l'approbation du conseil de la municipalité. 1989,
chap. 31, art. 5.

Autorisation
conditionnelle

Restriction
on issuing of
licences ,
permils, etc.

6. If an approval is required under this
Act, no permit, licence, consent, perm1ss1on
or approval under the following provisions
shall be granted in respect of the rentai property to which the approval under this Act
relates until the certificate has been issued
under subsection 13 (6):

6 Si une approbation est exigée aux termes de la présente loi, aucun permis, aucune
licence , aucune autorisation ni aucune permission ne peut être accordé , ni aucune
approbation donnée , aux termes des dispositions suivantes, à l'égard du bien locatif
auquel se rapporte l'approbation exigée aux
termes de la présente loi tant qu'un certificat
n'a pas été délivré aux termes du paragraphe
13 (6):

Restriction
quant à la
délivrance de
pennis, licences, autorisations , etc.

1. A permit to construct or demolish a
building under section 5 of the Building Code Act.

1. Un permis de- construire ou de démolir
un bâtiment exigé par l'article 5 de la
Loi sur le code du bâtiment.

2. A consent under section 33 or 34 of
the Ontario ·Heritage Act.

2. Une approbation exigée aux termes de
l'article 33 ou 34 de la Loi sur le patrimoine de /'Ontario .

3. A permit under section 43 of the
Ontario Heritage Act.

3. Un permis demandé aux termes de
l'article 43 de la Loi sur le patrimoine
de /'Ontario.

4. A minor variance under section 45 of
the Planning Act.

4. Une dérogation mineure autorisée en
vertu de l'article 45 de la Loi sur
/'aménagement du territoire.

5. A demolition permit under section 33
of the Planning Act.

5. Un permis de démolir délivré en vertu
de l'article 33 de la Loi sur l'aménagement du territoire.

6. Except as otherwise prescribed, a business licence under any provision of the
Municipal Act.

6. Sauf prescription contraire, un permis
d'exercice d' une activité commerciale
délivré en vertu des dispositions de la
Loi sur les municipalités.

7. A licence under section 4 of the Tourism Act.

7. Une licence exigée par l'article 4 de la
Loi sur le tourisme.

8. An approval under section 3 of the
Hotel Fire Safety Act.

8. Une approbation exigée par l'article 3
de la Loi sur la prévention des incendies dans les hôtels.

9. Such other provisions as are prescribed
under which a permit , licence, consent, permission or approval is
granted. 1989, c. 31, s. 6.

9. Toute autre disposition prescrite en
vertu de laquelle un permis , une
licence, une autorisation ou une permission est accordé , ou une approbation donnée. 1989, chap. 31, art. 6.

CO-OPERATIVES
Prohibilion,
co-operatives

7.-{l) No person shall sell, enter into an
agreement to sell, lease or enter into an
agreement· to lease an interest in a cooperative or in a corporation owning or leasing any interest in a co-operative or enter
into any other arrangement or transaction
that has the effect of transferring an interest
in a co-operative or in a corporation owning
or leasing any interest in a co-operative
except where the co-operative did not result
from a conversion from rentai property, or,

COOPÉRATIVES

7 (1) Nul ne doit vendre ou donner à
bail, ni conclure de contrat aux fins de vendre ou de donner à bail un intérêt dans une
coopérative ou dans une personne morale
propriétaire ou bailleresse d'un intérêt dans
une coopérative , ou encore conclure une
autre entente ou opération ayant pour effet
de céder un intérêt dans une coopérative ou
dans une personne morale propriétaire ou
bailleresse d'un intérêt dans une coopérative ,
sauf si la coopérative ne résulte pas de la

Interdiction
relative aux
coopératives
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where any such conversion took place, the
conversion was not in contravention of this
Act or a predecessor thereof.

conversion d'un bien locatif ou que, s'il y a
eu une telle conversion, celle-ci a été effectuée sans qu'il soit contrevenu à la présente
loi ou à une loi que celle-ci remplace.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply to a
lease or an agreement to lease an interest in
a co-operative, or in a corporation owning or
leasing any interest in a co-operative, for a
term, including any entitlement to a renewal
or renewals, of Jess than twenty-one years.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique ni à
un bail ni à un contrat visant à donner à bail
un intérêt dans un~ coopérative ou dans une
personne morale propriétaire ou bailleresse
d'un intérêt dans une coopérative, pour une
période de moins de vingt et un ans, y compris tout droit à un ou plusieurs renouvellements.

Exception

Exemption

(3) This section does not apply to the
transfer of an interest in a co-operative or in
a corporation owning or leasing any interest
in a co-operative that is exempted by the regulations.

(3) Le présent article ne s'applique pas à
la cession d'un intérêt dans une coopérative
ou dans une personne morale propriétaire ou
bailleresse d'un intérêt dans une coopérative
qui fait l'objet d'une exemption aux termes
des règlements.

Exemption

Consequences
of
contravention

( 4) A conveyance, le a se, agreement,
arrangement or transaction entered into in
contravention of subsection (1) is voidable at
the instance of the person who acquired the
interest in the co-operative or in the corporation owning or leasing any interest in the cooperative and any amount paid under the
conveyance, lease, agreement, arrangement
or transaction is recoverable by the person
who so acquired the interest.

(4) Est susceptible d'annulation, à la
demande de la personne qui a acquis l'intérêt
dans la coopérative ou dans la personne
morale propriétaire ou bailleresse d'un intérêt dans la coopérative, l'acte de cession, le
bail, le contrat, l'entente ou l'opération conclu en contravention avec le paragraphe (1).
La personne qui a ainsi acquis l'intérêt peut
recouvrer toute somme versée aux termes de
l'acte de cession, du bail, du contrat, de l'entente ou de l'opération.

Effets de la
conlravenlion

lnterprelation

(5) For the purposes of subsections 4 (1)
and (2) and this section, the conversion from
rentai property to the co-operative occurs
when the first lease or sale of an interest in
rentai property or of a share in a corporation
owning or leasing any interest in rentai property takes place that carries with it the right
to occupy a specific unit in the rentai property or when a rentai property is transferred
or Ieased to a corporation of the type mentioned in clause (b) of the definition of "cooperative" in section 1, and, for the purposes
of this subsection, where a lease or sale of a
share or interest takes place, the lease or sale
shall be deemed to have occurred on the day •
the agreement to enter into the lease or the
agreement for sale was entered into.

(5) Pour l'application des paragraphes
4 (1) et (2) ainsi que du présent article, il y a
conversion d'un bien locatif en coopérative
lorsqu'a lieu la première location à bail ou
vente d'un intérêt dans un bien locatif ou
d'une action dans une personne morale propriétaire ou bailleresse d'un intérêt dans un
bien locatif, cet intérêt comportant le droit
d'occupation d'un logement particulier du
bien locatif. li y a également conversion d'un
bien locatif en coopérative à la cession ou à
la location à bail d'un bien locatif à une personne morale visée à l'alinéa b) de la définition de «coopérative» à l'article 1. Pour l'application du présent paragraphe, en cas de
location à bail ou de vente d'une action ou
d'un intérêt, la location à bail ou la vente est
réputée avoir eu lieu à la date où a été conclu le contrat aux fins de vendre ou de donner à bail.

Interprétation

Idem

(6) For the purposes of subsection (5),
"lease or sale" means any arrangement or
transaction that has the effect of transferring
an interest in a co-operative or in a corporation owning or leasing any interest in a cooperative. («location à bail ou vente») 1989,
C. 31, S. 7.

(6) Pour l'application du paragraphe (5),
«location à bail ou vente» désigne toute
entente ou opération ayant pour effet de
céder un intérêt dans une coopérative ou
dans une personne morale propriétaire ou
bailleresse d'un intérêt dans une coopérative.
(«lease or sale») 1989, chap. 31, art. 7.

Idem

CONDOMINIUMS

CONDOMINIUMS

Power of
council

8.-(1) The council of a municipality,

8 (1) Le conseil d'une municipalité, lors-

when considering an application for conversion to a condominium under clause
4 (1) (b), shall also, in the place of the Min-

qu'il étudie une demande de conversion en
condominium aux termes de l'alinéa 4 (1) b),
exerce également, au nom du ministre des

Pouvoirs du
conseil

PROTECTION DES LOGEMENTS LOCATIFS
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ister of Municipal Affairs , exercise the powers conferred on the Minister of Municipal
Affairs under section 50 of the Condominium
Act respecting the approval or exemption of
descriptions.

Affaires municipales, les pouvoirs conférés à
ce dernier en vertu de l'article 50 de la Loi
sur les condominiums, en ce qui concerne
l'approbation ou l'exemption des états descriptifs.

(2) The consideration by council of an
application for condominium conversion
under clause 4 (1) (b) is independent of the
powers exercised by council under section 50
of the Condominium Act, but no final
approval shall be given under section 50
unless approval has been obtained under this
Act. 1989, c. 31, s. 8.

(2) La prise en considération par le conseil ~:~sx d1~t~~~
d'une demande de conversion en condomi- tes
nium aux termes de l'alinéa 4 (1) b) est
indépendante des pouvoirs qu'exerce le conseil d'une municipalité en vertu de l'article 50
de la Loi sur les condominiums. Toutefois,
aucune approbation définitive ne peut être
donnée aux termes de l'article 50 à moins de
n'avoir été obtenue en vertu de la présente
loi. 1989, chap. 31, art. 8.

TERMINATION OF TENANCIES

RÉSILIATION DES BAUX

Certificate
required for
valid notice

9.-{l) No notice of termination shall be
given on the grounds set out in section 105 of
the Landlord and Tenant Act unless the
approval of the council of the municipality
under subsection 4 (1) has been obtained,
where such approval is required, and a copy
of the certificate issued under subsection
13 (6) is given at the time the notice is given.

9 (1) Aucun avis de résiliation ne peut
être donné pour les motifs énoncés à l'article
105 de la Loi sur la location immobilière, à
moins que l'approbation du conseil de la
municipalité visée au paragraphe 4 (1) n'ait
été obtenue, si une telle approbation est exigée, et qu'une copie du certificat délivré aux
termes du paragraphe 13 (6) ne soit remise
en même temps que l'avis.

Certificat
exigé pour
garantir la
validité de
l'avis

Notice void

(2) A notice of termination given in contravention of subsection (1) is void.

(2) Est sans valeur l'avis de résiliation
donné contrairement au paragraphe (1).

Nullité de
l'avis

Restriction
re: writ of
possession

(3) Despite section 113 of the Landlord
and Tenant Act, no order for a writ of pos-

(3) Malgré l'article 113 de la Loi sur la
location immobilière, aucune ordonnance

session shall be issued in respect of the
grounds set out in section 105 of that Act,
even if the notice of termination was given or
application made for a writ of possession
before the coming into force of this Act,
unless the approval of the council of the
municipality under subsection 4 (1) of this
Act or a predecessor thereof, as the case may
be, has been obtained where such approval is
required. 1989, c. 31, s. 9.

prévoyant la délivrance d'un bref de mise en
possession ne peut être rendue pour les
motifs énoncés à l'article 105 de cette loi,
même si l'avis de résiliation a été donné ou
une requête pour l'obtention d'un bref de
mise en possession a été présentée avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, à
moins que l'approbation du conseil de la
municipalité visée au paragraphe 4 (1) de la
présente loi ou d'une loi que celle-ci remplace, selon le cas, n'ait été obtenue, si une
telle approbation est exigée. 1989, chap. 31,
art. 9.

Restriction
quant au bref
de mise en
possession

Certificate or
exemption
required for
valid notice

10.-{1) No notice of termination shall be
given on the grounds set out in section 103 of
the Landlord and Tenant Act unless the
approval of the council of the municipality
under subsection 4 (1) has been obtained,
where such approval is required, and a copy
of the certificate issued under subsection
13 (6) is given at the time the notice is given.

10 (1) Aucun avis de résiliation ne peut
être donné pour les motifs énoncés à l'article
103 de la Loi sur la location immobilière, à
moins que l'approbation du conseil de la
municipalité visée au paragraphe 4 (1), n'ait
été obtenue, si une telle approbation est exigée, et qu'une copie du certificat délivré aux
termes du paragraphe 13 (6) ne soit remise
en même temps que l'avis.

Certificat ou
exemption
exigé pour
garantir la
validité de
l'avis

Notice void

(2) A notice of termination given in contravention of subsection (1) is void.

(2) Est sans valeur l'avis de résiliation
donné contrairement au paragraphe (1).

Nullité de
l'avis

Restriction
re: writ of
possession

(3) Despite section 113 of the Landlord
and Tenant Act, no order for a writ of pos-

(3) Malgré l'article 113 de la Loi sur la
location immobilière, aucune ordonnance

session shall be issued in respect of the
grounds set out in section 103 of that Act,
even if the notice of termination was given or
application made before the coming into
force of this Act, unless the approval of the

prévoyant la délivrance d'un bref de mise en
possession ne peut être rendue pour les
motifs énoncés à l'article 103 de cette loi,
même si l'avis de résiliation a été donné ou
une requête a été présentée avant l'entrée en

Restriction
quant au bref
de mise en
possession
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council of the municipality under subsection
4 (1) has been obtained , where such approval
is required. 1989, c. 31, s. 10.

vigueur de la présente loi, à moins que l'approbation du conseil de la municipalité visée
au paragraphe 4 (1), n'ait été obtenue, si une
telle approbation est exigée. 1989, chap. 31,
art . 10.

APPLICATIONS

DEMANDES

Applicalion
for approval

11.---(1) An owner of rentai property may
apply in writing for an approval under this
Act to the clerk of the municipality and the
application shall contain such information as
may be prescribed.

11 (1) Le propriétaire d 'un bien locatif
peut demander par écrit une approbation
visée par la présente loi au secrétaire de la
municipalité . La demande contient tous les
renseignements pouvant être prescrits.

Demande
d'approbation

Notice to
tenants

(2) Notice in the prescribed form of the
application shall be given in the prescribed
manner by the applicant ta each tenant of a
rentai unit in the rentai property within five
days of the application being made.

(2) L'auteur de la demande donne avis, de
la manière prescrite, de la demande qu'il a
présentée selon la formule prescrite, à chaque locataire d'un logement locatif du bien
locatif, dans les cinq jours de la date à
laquelle la demande a été présentée.

Avis aux
locataires

Notice by
municipality

(3) The council of the municipality shall
give a copy of the application and a request
for written comments, together with such
additional material as may be prescribed, ta
such persans and in such manner as is . prescribed.

(3) Le conseil de la municipalité remet, de
la manière prescrite et aux personnes prescrites , une copie de la demande ainsi que tout
autre document pouvant être prescrit. Il sollicite également les observations écrites de ces
personnes.

Avis de la
municipalité

lnspeclion
and report

(4) The council of the municipality may
require an applicant ta cause an architect,
professional engineer or other qualified persan ta make a physical inspection of the
rentai property and ta make a report on matters determined by the municipality ta be of
concern or it may require that the inspection
be made and report prepared by its chief
building official.

(4) Le conseil de la municipalité peut exiger de l'auteur d'une demande qu'il charge
un architecte, un ingénieur ou une autre personne compétente de procéder à l'inspection
des conditions matérielles du bien locatif et
de dresser un rapport sur des questions que
la municipalité considère comme inquiétantes , ou bien exiger de son chef du service du
bâtiment qu'il effectue l'inspection et dresse
un rapport .

Inspection cl
rapport

Entry for
inspection

(5) For the purposes of an inspection
under subsection (4) , a persan authorized ta
inspect a rentai unit has the right ta enter the
rentai unit at reasonable times upon giving at
least twenty-four hours written notice ta the
tenant specifying the time of entry and a tenant shall permit the entry of such persan during that time.

(5) Aux fins de l' inspection visée au paragraphe ( 4), la personne autorisée à faire
l'inspection d'un logement locatif a le droit
d'y entrer à une heure raisonnable pourvu
qu'un préavis écrit d'au moins vingt-quatre
heures, indiquant l'heure de son ·entrée, soit
remis au locataire. Le locataire laisse entrer
la personne à l'heure convenue.

Entrée à des
fins d'inspection

Copy of
report made
available

(6) A copy of the report referred ta in
subsection (4) shall be made available by the
municipality for inspection by the public.

(6) La municipalité met un exemplaire du
rapport visé au paragraphe ( 4) à la disposition du public à des fins de consultation.

Consultation
du rapport
par le public

Power of
council

(7) The council may approve the application with or without such conditions as in its
opinion are reasonable or reject the application but council shall not approve the application unless such criteria as are prescribed
are met.

(7) Le conseil peut soit approuver la
demande sans condition ou aux conditions
qu'il estime raisonnables , soit la rejeter. Il ne
doit toutefois pas approuver la demande sans
qu'il soit satisfait aux critères prescrits.

Pouvoir du
conseil

Information
and public
meeling

(8) Before considering an application
under this section, the council shall ensure
that adequate information is made available
ta the public , and for this purpose shall hold
at least one public meeting, notice of which
shall be given in such form and content and
in such manner and ta such persans as are
prescribed.

(8) Avant d'étudier la demande présentée
en vertu du présent article, le conseil s'assure
que suffisamment de renseignements sont
communiqués au public. À cette fin , il tient
au moins une réunion publique dont il donne
avis aux personnes prescrites de la manière
prescrite et selon la formule et la teneur
prescrites.

Renseignements et
réunion
publique
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Time for
meeting, etc.

(9) The meeting mentioned in subsection
(8) shall be held not sooner than fifteen days
after the requirements for the giving of
notice of the meeting have been complied
with and any persan who attends the meeting
shall be afforded an opportunity to make
representation in respect of the proposed
application.

(9) La réunion visée au paragraphe (8) se Date de la
réunion
tient au plus tôt quinze jours après la date à
laquelle il a été satisfait aux exigences relatives à l'avis. Quiconque y assiste a la possibilité de faire part de ses observations relativement à la demande qui a été présentée.

Notice of
decision

(10) Written notice of the decision of
council, including the reasons for the decision and the time limit within which the decision may be appealed to the Ontario Municipal Board, shall be sent within five days of
the making thereof to the applicant, to every
persan who in writing requested to be given
notice of the decision and to every other prescribed persan. 1989, c. 31, s. 11.

Agreements

12.-(1) Every municipality may enter
into agreements imposed as a condition to an
approval under this Act and any such agreement may be registered against the land to
which it applies.

Enforcement

(2) The municipality is entitled to enforce
the provisions of the agreement against the
owner and, subject to the Registry Act and
the Land Tilles Act, any subsequent owner of
the land.

Certificate
agreement
complied
with, etc.

(3) Where the terms of an agreement registered under subsection (1) have been cornplied with or where the time during which
the agreement is to remain in effect has
expired, the municipality shall cause to be
registered in the proper land registry office a
certificate signed by the clerk of the municipality stating that the terms of the agreement
have been complied with or that the time the
agreement is to remain in effect has expired,
as the case may be, and thereupon the land
against which the agreement is registered is
free and clear of the terms of the agreement.
1989, C. 31, S. 12.

(10) Un avis écrit de la décision du conseil Avis de la
décision
faisant état des motifs à l'appui de la décision
et du délai imparti pour faire appel de celle-ci devant la Commission des affaires muni-•
cipales de )'Ontario est envoyé, dans les cinq
jours de la décision, à l'auteur de la
demande, à quiconque demande par écrit un
avis de la décision ainsi qu'à toute autre personne prescrite. 1989, chap. 31, art. 11.
12 (1) Chaque municipalité peut conclure Contrats
des contrats imposés comme condition préaJable à une approbation visée par la présente
loi. Ces contrats peuvent être enregistrés à
l'égard du bien-fonds auquel ils s'appliquent.
(2)· La municipalité a le droit de faire res- Exécution
pecter les dispositions du contrat par le propriétaire du bien-fonds et, sous réserve de la
Loi sur l'enregistrement des actes et de la Loi
sur l'enregistrement des droits immobiliers,
par tout propriétaire subséquent du bienfonds.
Certificat
(3) S'il a été satisfait aux conditions d'un attestant
du
contrat enregistré en vertu du paragraphe (1) respect des
conditions
du
ou que le délai au cours duquel le contrat
doit rester en vigueur a expiré, la municipa- contrat
lité fait enregistrer au bureau <l'enregistrement immobilier approprié un certificat signé
par le secrétaire de la municipalité attestant
qu'il a été satisfait aux conditions du contrat
ou que le délai au cours duquel le contrat
doit rester en vigueur a expiré, selon le cas.
Le bien-fonds à l'égard duquel le contrat est
enregistré est alors libre et quitte des canditians du contrat. 1989, chap. 31, art. 12.

APPEALS
Appeal to
O.M.B.

Appeal of
decision to
O.M.B.

13.-(1) Where the council refuses or

APPELS
devant
13 (1) Si le conseil refuse ou omet de laAppel
C.A.M.O.

neglects to make a decision on the applicatian made in accordance with this Act within
thirty days of the receipt of the application
by the clerk of the municipality, the applicant may appeal to the Ontario Municipal
Board by filing with the clerk of the municipality a notice of appeal.

rendre une décision concernant la demande
faite conformément à la présente loi dans les
trente jours de la réception de la demande
par le secrétaire de la municipalité, l'auteur
de la demande peut faire appel devant la
Commission des affaires municipales de l'Ontario en déposant un avis d'appel auprès du
secrétaire de la municipalité.

(2) Any persan who is not satisfied with
the decision of council may, not later than
twenty days after the date of the decision,
appeal to the Ontario Municipal Board by
filing with the clerk of the municipality a
notice of appeal setting out the objection to
the decision and the reasons for the objectian.

(2) Quiconque n'est pas satisfait de la
décision rendue par le conseil peut, au plus
tard vingt jours après la date de la décision,
interjeter appel devant la Commission des
affaires municipales de !'Ontario en déposant
auprès du secrétaire de la municipalité un
avis d'appel faisant état de ses objections à la
décision, motifs à l'appui.

Appel d'une
décision
devant la
C.A.M.O.
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Record

(3) The clerk of the municipality , upon
receipt of a notice of appeal under subsection
(1) or (2), shall compile a record and forward
the notice of appeal and the record to the
secretary of the Ontario Municipal Board
and shall provide such information or material as the Board may require in respect of
the appeal.

(3) Sur réception d'un avis d'appel visé au
paragraphe (1) ou (2), le secrétaire de la
municipalité dresse un dossier qu'il fait parvenir avec l'avis d'appel au secrétaire de la
Commission des affaires municipales de !'Ontario, et il communique à cette dernière les
renseignements et documents qu'elle peut
exiger à l'égard de l'appel.

Dossier

Hea ring

(4) The Ontario Municipal Board shall
hold a hearing and has the same authority as
does the council under subsection 11 (7) but,
if ail appeals have been withdrawn before the
hearing, the decision of the council is final
and the secretary of the Board shall notify
the clerk of the municipality who shall notify
the applicant.

(4) La Commission des affaires municipales de !'Ontario tient une audience et est
investie du même pouvoir que le paragraphe
11 (7) confère au conseil. Toutefois, si tous
les appels ont été retirés avant la tenue de
l'audience, la décision du conseil est définitive et le secrétaire de la Commission en
avise le secrétaire de la municipalité qui, à
son tour, en avise l'auteur de la demande.

Audience

No petition
from
O.M.B.

(5) Despite section 95 of the Ontario
Municipal Board Act, there is no right to file
a petition under that section in respect of an
order or decision of the Board made in
respect of a matter appealed to the Board
under this Act.

(5) Malgré l'article 95 de la Loi sur la
Commission des affaires municipales de
/'Ontario, une pétition visée à cet article ne
peut être déposée relativement à une ordonnance ou une décision rendue par la Commission concernant une question portée en
appel devant elle aux termes de la présente
loi.

Pétition relative à une
décision ou
ordonnance
de la
C.A.M.O.
interdite

Ce rtificate
lhal approval
given

(6) When an approval has been given
under this Act by the municipality or the
Ontario Municipal Board , the clerk of the
municipality shall issue a certificate in the
prescribed form to the applicant stating that
the approval has been given.

(6) Si la municipalité ou la Commission
des affaires municipales de )'Ontario donne
son approbation aux termes de la présente
loi, le secrétaire de la municipalité délivre à
l'auteur de la demande un certificat rédigé
selon la formule prescrite, attestant que l'approbation a été donnée.

Certificat
attestant que
l'approbation
a été donnée

When certificate of
a pprova l to
be issued

(7) No certificate of approval shall be
issued until the time for an appeal has passed
or until the appeal has been disposed of,
whichever is later and, until the certificate is
issued, no person shall commence the activity
mentioned in subsection 4 (1) or carry out
the transaction to which the consent mentioned in subsection 5 (1) relates, as the case
may be.

(7) Le certificat d 'approbation ne peut
être délivré avant que ne se soit écoulé le
délai prévu pour interjeter appel ou que n'ait
été tranchée la question en appel, selon le
dernier de ces événements à se réaliser. Tant
que le certificat n'a pas été délivré, nul ne
doit, selon le cas, entreprendre l'une des
activités mentionnées au paragraphe 4 (1) ou
effectuer l'opération qui fait l'objet de l'autorisation visée au paragraphe 5 (1).

Moment où
le certificat
d'approbation
doit être délivré

Conditions
to be
fui fi lied

(8) Where a condition has been imposed,
the certificate shall not be given until the
council is satisfied that the condition has
been fulfilled .

(8) Si des conditions ont été imposées, le
certificat ne peut être donné que lorsque le
conseil est convaincu que ces conditions ont
été respectées.

Conditions à
respecter

Certificate
conclusive

(9) The certificate issued under subsection
(6) is conclusive evidence that the approval
was given and that the provisions of this Act
leading to the approval have been complied
with.

(9) Le certificat délivré aux termes du
paragraphe (6) constitue une preuve concluante de l'approbation donnée et de l'observation des dispositions de la présente loi
visant l'obtention de l'approbation.

Preuve concluante

Idem

(10) After the certificate has been issued,
no action may be maintained to question the
validity of the approval, but nothing in this
subsection prevents an application for judicial review or an appeal to the Divisional
Court as may be provided by law or any further appeal therefrom. 1989, c. 31, s. 13.

(10) Après que le certificat a été délivré, il
n'est plus possible d'ester en justice afin de
contester la validité de l'approbation. Cependant, le présent paragraphe n'a pas pour
effet d' empêcher la présentation d'une
requête en révision judiciaire ou d'un appel
devant la Cour divisionnaire, selon ce que
prévoit toute loi, ou tout autre appel consécutif. 1989, chap. 31, art. 13.

Idem
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INSPECTIONS

14 (1) Le ministre ou une municipalité

14.-{l) The Minister or a municipality
may designate as inspectors such employees
of the Ministry or of the municipality respectively as are considered necessary by the
Mini::ter or the municipality for the purposes
of ensuring that this Act and the regulations
are complied with.

peut désigner comme inspecteurs des
employés du ministère ou de la municipalité
respectivement, selon ce que le ministre ou
la municipalité estime nécessaire, afin de
s'assurer que la présente loi et les règlements
sont respectés.

(2) An inspector may, on giving twentyfour hours prior written notice to the owner
of the rentai property of the intention to do
so, at reasonable times and on producing
proper identification,

(2) Un inspecteur peut, à toute heure raisonnable et à condition de donner au propriétaire du bien locatif un préavis écrit d'au
moins vingt-quatre heures et de produire des
pièces d'identité suffisantes :

(a) enter and inspect any rentai property
except any room or place ·therein actually used as a dwelling; and

a) entrer dans le bien locatif et l'inspecter, à l'exclusion de toute pièce ou de
tout lieu servant effectivement de logement;

(b) upon giving a receipt therefor, remove
from the rentai property any document
or thing found during the course of the
inspection, and that may be relevant
thereto, for the purpose of making
copies or extracts and shall promptly
thereafter return them to the rentai
property from which they were
removed.

b) saisir, après avoir donné un récépissé à
cet effet, tout document ou objet
trouvé dans le bien locatif au cours de
l'inspection et susceptible d'être pertinent, dans le but d'en faire des copies
ou d'en tirer des extraits. L'inspecteur
les remet alors promptement dans le
bien locatif où ils ont été saisis.

Obstruction

(3) No person shall hinder, obstruct or
interfere with an inspector in the exercise of
the right of entry and inspection and removal
of documents or things conferred under subsection (2).

(3) Nul ne doit gêner ni entraver l'inspecteur dans l'exercice de son droit d'entrée,
d'inspection et de saisie de documents ou
d'objets que lui confère le paragraphe (2).

Interdiction
d'entraver

Warrant to
enter and
inspect
rentai property

(4) Where a justice of the peace is satisfied by evidence under oath,

(4) Si le juge de paix est convaincu, sur la
foi de témoignages sous serment :

(a) that the entry and inspection of a
rentai property is authorized under
subsection (2) and is reasonably necessary in the enforcement of this Act;
and

a) que, d'une part, l'entrée et l'inspection
d'un bien locatif sont autorisées en
vertu du paragraphe (2) et sont raisonnablement nécessaires pour l'application de la présente loi;

Mandat aux
fins d·entrée
et d·inspection du bien
locatif

(b) that an inspector has been denied
access to the rentai property or that
there are reasonable grounds to
believe that access would be refused,

b) que, d'autre part, un inspecteur s'est
vu refuser l'accès au bien locatif ou
qu'il existe des motifs raisonnables de
croire que l'accès lui sera refusé,

the justice of the peace may issue a warrant
in the prescribed form authorizing an inspector named in the warrant to enter and inspect
the rentai property, by the use of force if
necessary, together with such police officers
as may be called upon to assist the inspector,
and upon giving a receipt therefor, to
remove from the rentai property any document or thing found during the course of the
inspection, and that may be relevant thereto,
for the purpose of making copies or extracts
and shall promptly thereafter return them to
the rentai property from which they were
removed.

il peut décerner un mandat rédigé selon la
formule prescrite. Ce mandat autorise l'inspecteur qui y est nommé à entrer dans le
bien locatif et à l'inspecter, en utilisant la
force au besoin, avec les agents de police
dont il peut demander l'assistance et, après
avoir donné un récépissé à cet effet, à saisir
les documents ou objets trouvés dans le bien
locatif au cours de l'inspection et susceptibles
d'être pertinents, dans le but d'en faire des
copies ou d'en tirer des extraits. L'inspecteur
les remet alors promptement dans le bien
locatif où ils ont été saisis.

(5) A warrant issued under subsection (4)
shall be executed at reasonable times as specified in the warrant and the warrant shall
state the date upon which it expires which

(5) Le mandat décerné aux termes du
paragraphe (4) est exécuté à une heure raisonnable qui y est précisée et porte une date

Inspection

When to be
executcd and
expiry

Inspecteurs

Inspection

Exécution et
expiration du
mandat
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date shall not be later than fifteen days after
the warrant is issued.

d'expiration qui ne peut être postérieure au
quinzième jour qui suit sa délivrance.

Entry into
common
are as

(6) On the invitation to do so by the occupier of a rentai unit, an inspector may enter
and inspect any common areas of the rentai
property in which the rentai unit is located
and to which the occupier has a right of
access.

(6) Sur l' invitation de l'occupant d ' un
logement locatif, l'inspecteur peut entrer
dans les parties communes du bien locatif
dans lequel se trouve le logement locatif et
auxquelles l'occupant a un droit d'accès, dans
le but de les inspecter.

Entrée dans
les parties
communes

Entry into
dwelling
place

(7) Except under the authority of a warrant issued under subsection (8), an inspector
shall not enter any room or place actually
used as a dwelling for the purposes of
inspecting that dwelling without requesting
and obtaining the consent of the occupier,
first having informed the occupier that the
right of entry may be refused and entry made
only under the authority of a warrant.

(7) Sauf en vertu d'un mandat décerné
aux termes du paragraphe (8), un inspecteur
ne peut entrer dans une pièce ou un lieu servant effectivement de logement dans le but
de l'inspecter sans avoir demandé et obtenu
l'autorisation de l'occupant, après avoir
informé celui-ci de son droit de refuser l'entrée dans son logement et du fait que l'entrée
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un mandat.

Entrée dans
un logement

Warrant ·ta
enter and
search

(8) Where a justice of the peace is satisfied by evidence under oath ,

(8) Si le juge de paix est convaincu, sur la
foi de témoignages sous serment :

(a) that there is reasonable and probable
ground for believing that an offence
under this Act has been committed;
and

a) que, d'une part, il existe des motifs
raisonnables et probables de croire
qu'une infraction à la présente loi a
été commise;

Mandat aux
fins d'entrée
et de perquisition

(b) that there is reasonable and probable
ground for believing that the entry
into and search of any building, receptacle or place will afford evidence as
to the commission of the offence,

b) que , d 'autre part, il existe des motifs
raisonnables et probables de croire
que l'entrée et la perquisition dans un
immeuble, réceptacle ou lieu permettra de prouver qu'une infraction a été
commise,

the justice of the peace may issue a warrant
in the prescribed form authorizing an inspector named in the warrant to enter and search
the building, receptacle or place, by the use
of force if necessary , together with such
police officers as may be called upon to assist
the inspector , and upon giving a receipt
therefor, to remove from the building, receptacle or place any document or thing that
may afford evidence of the offence for the
purpose of making copies or extracts and
shall promptly return them to the building,
receptacle or place from which they were
removed.

il peut décerner un mandat rédigé selon la
formule prescrite. Ce mandat autorise l'inspecteur qui y e·st nommé à entrer dans l'immeuble ou le lieu et à fouiller l'immeuble, le
réceptacle ou le lieu, en utilisant la force au
besoin, avec les agents de police dont il peut
demander l'assistance et, après avoir donné
un récépissé à cet effet , à saisir les documents ou objets trouvés dans l'immeuble, le
réceptacle ou le lieu et susceptibles de prouver qu'une infraction a été commise, dans le
but d'en faire des copies ou d'en tirer des
extraits. L'inspecteur les remet alors promptement dans l'immeuble, le réceptacle ou le
lieu où ils ont été saisis.

When ta be
executed and
expiry

(9) A warrant issued under subsection (8)
shall be executed at reasonable times as specified in the warrant and the warrant shall
state the date upon which it expires which
date shall not be later than fifteen days after
the warrant is issued.

(9) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (8) est exécuté à une heure raisonnable qui y est précisée et porte une date d'expiration qui ne peut être postérieure au
quinzième jour qui suit sa délivrance.

Exécution et
expiration du
mandat

Admissibility
of copies

(10) Copies of or extracts from documents
and things removed under this section and
certified as being true copies of, or extracts
from, the originals by the person who made
them are admissible in evidence to the same
extent as, and have the same evidentiary
value as , the documents or things of which
they are copies or extracts. 1989, c. 31, s. 14.

(10) Les copies ou extraits des documents
et des objets qui ont été saisis aux termes du
présent article et certifiés conformes aux originaux par la personne qui a fait les copies
ou tiré les extraits sont admissibles en preuve
dans la même mesure et ont la même valeur
probante que les documents ou les objets
dont ils sont les copies ou les extraits. 1989,
chap. 31, art. 14.

Admissibilitc.!
des copies
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GENERAL

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Fccs

15.-(1) The council of a municipality
may by by-law establish fees for the processing of an application made under this Act.

15 (1) Le conseil d'une municipalité
peut, par règlement municipal, fixer des frais
pour le traitement d'une demande faite aux
termes de la présente loi.

Frais

Idem

(2) The fees shall not exceed the anticipated cost to the municipality of processing
the application and of having its chief building official make an inspection of the rentai
property. 1989, c. 31, s. 15.

(2) Les frais ne doivent pas dépasser le
montant prévu des coûts qu'engage la municipalité pour traiter la demande et pour que
son chef du service du bâtiment procède à
une inspection du bien locatif. 1989, chap.
31, art. 15.

Idem

Grants to
municipalitics

16. The Minister may make grants to
municipalities to assist them in training their
employees in the administration of this Act.
1989, C. 31, S. 16.

16 Le ministre peut octroyer des subventions aux municipalités pour les aider à former leurs employés pour l'application de la
présente loi. 1989, chap. 31, art. 16.

Subventions
aux municipalités

Rcstraining,
etc., order

17.--{l) Where, on an application made
to the Ontario Court (General Division) by a
tenant, former tenant, municipal corporation
or the Minister, the court determines that an
owner or tenant of rentai property or person
acting on behalf of the owner or tenant has
converted, has attempted to convert or is in
the process of converting the property or
part thereof to a condominium, co-operative,
hotel, motel, tourist home, inn or apartment
hotel, or to any use for a purpose other than
rentai property without the approval of council under subsection 4 (1), where such
approval was required, the court may make
one or more of the following orders:

17 (1) Si, sur requête présentée à la Cour
de !'Ontario (Division générale) par un locataire, un ancien locataire, une municipalité
ou le ministre, le tribunal établit que le propriétaire ou le locataire d'un bien locatif, ou
la personne agissant au nom de l'un ou l'autre, a converti ou tenté de convertir ou est en
voie de convertir le bien ou une partie de
celui-ci en condominium, coopérative, hôtel,
motel, maison de chambres pour touristes,
auberge ou résidence hôtelière, ou l'a
affecté, a tenté de l'affecter ou est en voie de
l'affecter à un usage autre que celui de bien
locatif, sans l'approbation du conseil visée au
paragraphe 4 (1), si celle-ci était exigée, le
tribunal peut rendre une ou plusieurs des
ordonnances suivantes :

Ordonnance
de ne pas
faire

1. An order restraining the owner or tenant or person acting on behalf of the
owner or tenant from converting or
continuing to convert the property.

1. Une ordonnance interdisant au propriétaire ou au locataire, ou à quicon. que agit au nom de l'un ou l'autre, de
convertir le bien ou d'en poursuivre la
conversion.

2. An order requiring the owner or tenant or any subsequent owner or tenant
to return the property to the use to
which it was being put immediately
prior to the conversion or attempted
conversion.

2. Une ordonnance exigeant du propriétaire ou locataire, ou de tout propriétaire ou locataire subséquent, qu'il
réaffecte le bien à l'usage qui en était
fait immédiatement avant la conversion ou la tentative de conversion.

3. An order restoring the tenancy and
putting the tenant of a rentai unit back
into possession. 1989, c. 31, s. 17 (1),
revised.

3. Une ordonnance rétablissant la location et remettant le locataire en possession du logement locatif. 1989,
chap. 31, par. 17 (1), révisé.

Idem

(2) An order made under subsection (1)
may require the owner or tenant or any subsequent owner or tenant or person acting on
behalf of any one of them, as the case
requires, to take such steps as the court considers necessary to give effect to the order.

(2) L'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1) peut exiger du propriétaire ou
du locataire, de tout propriétaire ou locataire
subséquent, ou de quiconque agit au nom de
l'un d'eux, selon le cas, qu'il prenne les
mesures que le tribunal estime nécessaires
pour l'application de l'ordonnance.

Idem

Join! application

(3) A joint application may be brought by
persons who are eligible to bring an application under subsection (1).

(3) Les personnes habiles à présenter une
requête aux termes du paragraphe (1) peuvent présenter une requête conjointe.

Requête conjointe

Rcmcdics
are additional

(4) The remedies provided by this section
are in addition to any other remedies existing
by law. 1989, c. 31, s. 17 (2-4).

(4) Les recours prévus au présent article
s'ajoutent à tout autre recours qui existe en
droit. 1989, chap. 31, par. 17 (2) à (4).

Recours supplémentaires
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Regulations

18. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

18 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) exempting any municipality or part
thereof from this Act;

a) soustraire une municipalité ou une
partie de celle-ci à l'application de la
présente loi;

(b) exempting rentai units or rentai properties, or categories thereof, from this
Act or any part or parts thereof for
such general or specific purposes as
are specified;

b) soustraire des logements locatifs ou
des biens locatifs, ou des catégories de
ceux-ci, à l'application de la présente
loi ou d'une ou plusieurs parties de
celle-ci, aux fins générales ou particulières qui y sont précisées;

RENTAL HOUSING PROTECllON
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(c) prescribing, for the purposes of subsection 11 (7), the criteria upon which
approval may be granted or refused by
a municipality under subsection 4 (1)
or5(1);

c) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (7), les critères sur lesquels
se fonde une municipalité pour accorder ou refuser une approbation aux
termes du paragraphe 4 (1) ou 5 (1);

( d) prescribing, for the purposes of subsection 4 ( 4), cri te ria to be met by
transient living accommodation;

d) prescrire, pour l'application du paragraphe 4 (4), les critères auxquels doit
satisfaire un logement transitoire;

(e) exempting the transfer of an interest in
a co-operative or in a corporation
owning or leasing any interest in a cooperative or any category of cooperatives from section 7;

e) soustraire à l'application de l'article 7
la cession d'un intérêt dans une coopérative ou dans une personne morale
propriétaire ou bailleresse d'un intérêt
dans une coopérative ou dans toute
catégorie de coopératives;

(f) prescribing, for the purposes of paragraph 6 of section 6, provisions of the
Municipal Act respecting a business
licence to which that paragraph does
not apply;

f) prescrire, pour l'application de la disposition 6 de l'article 6, les dispositions dans la Loi sur les municipalités
concernant les permis d'exercice d'une
activité commerciale auxquels la disposition ne s'applique pas;

(g) prescribing, for the purposes of section
6, additional provisions respecting a
permit, licence, consent, permission or
approval;

g) prescrire, pour l'application de l'article
6, d'autres dispositions concernant les
permis, licences, autorisations, permissions ou approbations;

(h) prescribing the information to be contained in an application under subsection 11 (1);

h) prescrire les renseignements que doit
contenir la demande visée au paragraphe 11 (1);

(i) prescribing the form of notice to be
given and the manner in which notice
is to be given under subsection 11 (2);

i) prescrire la formule de l'avis et la
manière dont l'avis doit être donné
aux termes du paragraphe 11 (2);

(j) prescribing, for the purposes of subsection 11 (3), the persons to whom
and the manner in which the copy of
the application is to be given by the
council and prescribing additional
material to be given with the copy of
the application;

j) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (3), les personnes auxquelles le conseil doit remettre une copie
de la demande ainsi que la manière
dont il doit le faire, et prescrire les
documents supplémentaires devant
être fournis avec la copie de la
demande;

(k) prescribing, for the purposes of subsection 11 (8), the form and content of
the notice and the manner in which
and the persons to whom the notice is
to be given by the council;

k) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (8), la forme et la teneur de
l'avis, la manière dont le conseil doit
donner avis ainsi que les personnes
auxquelles il doit donner avis;

(!) prescribing, for the purposes of subsection 11 (10), other persons to whom
notice of the decision of council shall
be given;

1) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (10), les autres personnes
auxquelles l'avis de la décision du conseil est donné;

Règlements
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(m) prescribing the form of the certificate
of approval under subsection 13 (6);

m) prescrire la forme du certificat d'approbation visé au paragraphe 13 (6);

(n) prescribing, for the purposes of subsection 14 (4), the form of a warrant
to enter and inspect, and for the purposes of subsection 14 (8), the form of
a warrant to enter and search;

n) prescrire, pour l'application du paragraphe 14 (4), la forme d'un mandat
aux fins d'entrée et d'inspection et,
pour l'application du paragraphe
14 (8), celle d'un mandat aux fins
d'entrée et de perquisition;

(o) prescribing anything that by this Act is
to be or may be prescribed. 1989,
C. 31, S. 18.

o) prescrire tout ce qui doit ou peut être
prescrit par la présente loi. 1989, chap.
31, art. 18.

ÜFFENCES
Offence
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INFRACTIONS
Infraction

19. Every person who contravenes sub-

19 Quiconque contrevient au paragraphe

section 4 (1), 7 (1), 9 (1), 10 (1) or 14 (3),
and every director or officer of a corporation
who authorized, permitted or acquiesced in
the contravention by the corporation, is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $50,000 or to
imprisonment for a term of not more than
one year, or to both, but no person is guilty
of an offence if the person did not know, and
in the exercise of due diligence could not
have known, of the contravention. 1989,
C. 31, S. 19.

4 (1), 7 (1), 9 (1), 10 (1) ou 14 (3) et tout
administrateur ou dirigeant d'une personne
morale qui a autorisé ou permis cette contravention par la personne morale, ou y a consenti, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 50 000 $ et d'une peine
d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une
seule de ces peines. Toutefois, n'est pas coupable d'une infraction la personne qui n'était
pas au courant de la contravention et ne pouvait, même en ayant fait preuve d'une diligence raisonnable, en avoir eu connaissance.
1989, chap. 31, art. 19.

Harassment
of tenant

20.-(1) No owner of rentai property or
person acting on the owner's behalf shall
interfere with the reasonable enjoyment of a
rentai unit in the rentai property by the tenant thereof with the intent of discouraging
the participation of the tenant in the application process described in section 11 or the
appeal process described in section 13 or
with the intent of otherwise facilitating the
obtaining of the approval of the council of a
municipality on an application made under
this Act.

20 (1) Nul propriétaire d'un bien locatif
ou nulle personne agissant en son nom ne
doit empêcher le locataire d'un logement
locatif du bien locatif d'avoir la jouissance
raisonnable de ce logement, dans le but de le
décourager de prendre part au processus de
règlement des demandes décrit à l'article 11
ou à la procédure d'appel décrite à l'article
13, ou dans l'intention de faciliter d'une
autre façon l'obtention de l'approbation du
conseil d'une municipalité par suite d'une
demande présentée aux termes de la présente
loi.

Harcèlement
du locataire

Offence

(2) Every person who contravenes subsection (1) and every director or officer of a corporation who authorized, permitted or
acquiesced in the contravention is guilty of
an offence and on conviction is liable to a
fine of not less than $1,000 and not more
than $50,000 or to imprisonment for a term
of not more than one year, or to both, but
no director or officer is guilty of an offence if
he or she did not know, and in the exercise
of due diligence could not have known, of
the contravention.

(2) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) et tout administrateur ou dirigeant d'une
personne morale qui a autorisé ou permis
cette contravention par la personne morale,
ou y a consenti, est coupable d'une infraction
et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au moins 1 000 $ et d'au plus
50 000 $ et d'une peine d'emprisonnement
d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. Toutefois, n'est pas coupable d'une
infraction l'administrateur ou le dirigeant qui
n'était pas au courant de la contravention et
ne pouvait, même en ayant fait preuve d'une
diligence raisonnable, en avoir eu connaissance.

Infraction

Address of
rentai unit

(3) An information commencing a proceeding under this section shall contain the
complete municipal address of the rentai unit
to which the information relates.

(3) Une dénonciation donnant lieu à une
poursuite aux termes du présent article comprend l'adresse municipale complète du logement locatif auquel elle se rapporte.

Adresse du
logement
locatif
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Penalty

(4) ln addition to levying a fine or imposing a term of imprisonment under subsection
(2) and notwithstanding any other remedy
existing by law, the court may order that the
person convicted pay to the aggrieved tenant
an amount not exceeding $2,000 as a penalty
for the unlawful interference.

(4) En plus d' imposer une amende ou une
peine d'emprisonnement aux termes du paragraphe (2) et malgré tout autre recours qui
existe en droit, le tribunal peut ordonner à la
personne déclarée coupable de verser au
locataire lésé un montant d'au plus 2 000 $, à
titre de sanction établie pour l'acte illicite.

Peine

Civil remedies not
precluded

(5) No disposition made under subsection
(4) precludes the tenant from pursuing any
civil remedy existing by law.

(5) La décision prise en vertu du paragraphe (4) n'empêche pas le locataire d'exercer
un recours en matière civile qui existe en
droit.

Non-interdiction des
recours en
matière civile

Certificate of
conviction to
clerk

(6) A certificate or other proof of a conviction under subsection (2) shall be forwarded by the court to the clerk of the
municipality in which the rentai unit is situate.

(6) Le tribunal envoie une attestation de
déclaration de culpabilité ou une autre
preuve de déclaration de culpabilité aux termes du paragraphe (2) au secrétaire de la
municipalité dans laquelle se trouve le logement locatif.

Envoi d'une
attestation de
déclaration de
culpabilité au
secrétaire

Copy to
con tain
address

(7) The certificate or other proof of conviction forwarded to the clerk under subsection ( 6) shall contain the address of the
rentai unit as set out in the information.

(7) L'attestation de déclaration de culpabilité ou toute autre preuve à cet effet envoyée
au secrétaire aux termes du paragraphe (6)
comprend l'adresse du logement locatif indiquée dans la dénonciation.

Le document
comprend
l'adresse

Restriction
on approval

(8) Where notice of a conviction under
subsection (2) is received by the clerk of the
municipality, the clerk shall inform the council and no approval shall then be given under
subsection 4 (1) or 5 (1) in respect of a rentai
unit in the same rentai property unless,

(8) Le secrétaire de la municipalité qui
reçoit un avis de déclaration de culpabilité
aux termes du paragraphe (2) en informe le
conseil. Aucune approbation visée au paragraphe 4 (1) ou 5 (1) ne peut alors être donnée en ce qui concerne un logement locatif
du bien locatif, à moins que, selon le cas:

Restriction
quant à l'approbation

(a) three years have passed since the date
of conviction; or

a) trois ans ne se soient écoulés depuis la
date de la déclaration de culpabilité;

(b) an appeal is brought and the conviction is quashed. 1989, c. 31, s. 20.

b) un appel' ne soit interjeté et la condamnation annulée. 1989, chap. 31,
art. 20.

21. Proceedings shall not be commenced,

21 Les actions intentées aux termes de la

in respect of an offence under this Act, after
two years from the date the offence was, or
is alleged to have been, committed. 1989,
C. 31, S. 21.

présente loi se prescrivent par deux ans à
compter de la date à laquelle l'infraction a
été ou est prétendue avoir été commise.
1989, chap. 31, art. 21.

MtSCELLANEOUS

DISPOSITIONS DIVERSES

Limitation of
action

lmmunity for
acts done in
good faith

Idem
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22.-{1) No action or other proceeding

22 (1) Nulle action ou autre poursuite en

for compensation or damages shall be instituted against any officer or employee of the
Ministry for any act done in good faith in the
performance or intended performance of any
duty or in the exercise or intended exercise
of any power under this Act or the regulations or for any neglect or default in the performance or exercise in good faith of such
duty or power.

réparation ou en dommages-intérêts ne peut
être intentée contre un agent ou employé du
ministère à l'égard d'un acte accompli de
bonne foi, dans l'exercice ou l'exercice prévu
d'une fonction ou d'un pouvoir que lui confèrent la présente loi ou les règlements, ou à
l'égard d'une négligence ou d'une omission
commise dans l'exercice de bonne foi de
cette fonction ou de ce pouvoir.

(2) No action or other proceeding for
compensation or damages shall be instituted
against any officer or employee of a municipality for any act done in good faith in the
performance or intended performance of any
duty or in the exercise or intended exercise
of any power under this Act or the regulations or for any neglect or default in the per-

(2) Nulle action ou autre poursuite en
réparation ou en dommages-intérêts ne peut
être intentée contre un agent ou employé de
la municipalité à l'égard d'un acte accompli
de bonne foi, dans l'exercice ou l'exercice
prévu d'une fonction ou d'un pouvoir que lui
confèrent la présente loi ou les règlements,
ou à l'égard d'une négligence ou d'une omis-

Prescription
d'action

Immunité en
cas d'actes
accomplis de
bonne foi

Idem
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Liability
of Crown
and
municipality
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formance or exercise in good faith of such
duty or power.

sion commise dans l'exercice de bonne foi de
cette fonction ou de ce pouvoir.

(3) Subsection (1) does not, by rèason of
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings
Against the Crown Act, relieve the Crown of
liability in respect of a tort committed by a
person mentioned in subsection (1) to which
it would otherwise be subject and subsection
(2) does not relieve a municipal corporation
of any liability in respect of a tort committed
by a municipal officer or employee to which
it would otherwise be subject, and the Crown
or the municipal corporation, as the case
may be, is liable for any such tort as though
subsections (1) and (2) had not been
enacted. 1989, c. 31, s. 22.

(3) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de
la Loi sur les instances introduites contre la
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas
la Couronne de la responsabilité qu'elle
serait autrement tenue d'assumer à l'égard
d'un délit civil commis par une des personnes
qui y sont mentionnées. De même , le paragraphe (2) ne dégage pas une municipalité de
la responsabilité qu'elle serait autrement
tenue d' assumer à l'égard d' un délit civil
commis par un de ses agents ou employés.
La Couronne ou la municipalité , selqn le cas ,
en est responsable comme si les paragraphes
(1) et (2) n'avaient pas été adoptés. 1989,
chap. 31, art. 22.
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Responsabilité de la
Couronne et
de la municipalité

